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introduction

Pour tous, Napoléon est d'abord un chef de guerre, un conquérant qui a dominé l'Europe. On connaît aussi le législateur, instigateur d'une œuvre considérable dans les domaines de l'administration, de la justice ou de l'économie. Mais Napoléon Bonaparte fut aussi l'initiateur du retour à la paix religieuse en France et le fondateur d'un nouveau mode de relations entre les sociétés européennes et la religion. Après plus de dix ans de déchirements politiques et d'affrontements religieux, la France aspirait à l'apaisement des esprits. Bonaparte le comprit. Il sut aussi utiliser le clergé pour apparaître comme le restaurateur des cultes.

Mais il ne s'est pas contenté de rétablir les Églises et de favoriser la paix religieuse. Il a inscrit cette restauration dans un programme ambitieux de modernisation des sociétés européennes qui visait, surtout à partir de 1805, à concilier les idées de la Révolution et le rétablissement du régime monarchique. C'est l'une des raisons de l'affrontement qui l'opposa au pape jusqu'à la fin de l'Empire. Pourtant, malgré cette crise, l'œuvre de Napoléon fut durable sur le plan religieux. Il a marqué de son empreinte non seulement la France et les régions annexées, mais l'ensemble de l'Europe, en imposant partout l'idée que les religions sont nécessaires à la solidité des États, en cherchant aussi à introduire des réformes dans les structures ecclésiales, au nom des principes de la philosophie des Lumières. En un sens, il parachève l'œuvre de la Révolution dans sa phase initiale, en rétablissant le lien entre Églises et État, tout en affirmant le primat de la tolérance religieuse. Certes, ses projets n'ont pas été toujours bien acceptés, sa politique religieuse suscitant des résistances, mais il a incontestablement contribué à repenser les rapports entre religion et société.

C'est autour de cet axe que s'organise la réflexion qui suit. Partant d'un bilan de l'état des religions en France et en Europe à l'aube du xixe siècle, elle vise à comprendre comment s'est opérée la reconstruction des Églises et s'est effectuée la reprise du culte au sortir de la Révolution. Il s'agira en particulier d'analyser la part spécifique de Napoléon Bonaparte dans cette œuvre, en partant de ses propres conceptions du rôle de la religion dans l'État, mais aussi de saisir l'influence de son entourage et de ses conseillers. Il faudra enfin s'interroger sur la réaction des diverses religions et de leurs fidèles à l'égard des projets de réforme proposés. Naturellement, le cadre retenu privilégiera la France, élargie aux frontières de l'Empire, dans la mesure où elle était le principal laboratoire de l'œuvre religieuse conduite dans les premières années du xixe siècle, mais les autres États de l'Europe seront également évoqués, en particulier ceux qui ont connu de fortes transformations dans le domaine religieux, comme l'Allemagne et l'Italie, mais aussi l'Espagne. De même, on ne pouvait négliger les forces de résistance aux projets napoléoniens, qu'elles se développent à l'intérieur du pays ou qu'elles émergent dans des régions périphériques. L'étude de la papauté, en tant qu'elle anime l'une des formes d'opposition à Napoléon, sera également privilégiée. Mais on se doit aussi d'examiner à quelles fins Napoléon a utilisé la religion. Derrière le souci de paix civile apparaît en effet le projet de fonder une monarchie chrétienne qui a aussi orienté la politique religieuse de Napoléon. Ainsi, au-delà des réflexions classiques sur les relations entre Églises et État qui ne pouvaient être négligées, il a paru nécessaire de faire la synthèse des travaux les plus récents sur l'histoire religieuse de l'époque napoléonienne, en tenant compte du renouveau des études sur les pratiques ou les formes de piété, sur le recrutement du clergé ou l'essor des congrégations religieuses, ou encore sur les formes de représentation du pouvoir monarchique. Il est également indispensable de conduire la réflexion sur l'ensemble des religions présentes en Europe occidentale, le catholicisme, le protestantisme et le judaïsme, dans la mesure où la période napoléonienne est précisément marquée par l'avènement des principes de tolérance et de pluralisme religieux qui, depuis la France, se diffusent à l'ensemble de l'Europe. C'est avec l'Empire, sous l'impulsion de Napoléon et des hommes des Lumières, que l'Europe s'engage dans une nouvelle approche des relations entre religions et sociétés. Sur ce plan-là aussi, la France et l'Europe entrent alors dans l'ère de la modernité.




première partie

Le retour à la paix religieuse




chapitre premier

La situation religieuse de l'Europe en 1800





À la fin du xviiie siècle, l'Europe représente un ensemble très largement christianisé, qui conserve toutefois les traces de la coupure religieuse provoquée au xvie siècle par la Réforme protestante, bientôt suivie de la Réforme catholique ou Contre-Réforme. De cette histoire découle une profonde division de l'espace européen, dont les effets se font encore sentir tant sur le plan juridique que sur le plan géographique. Si l'Europe méridionale et centrale est restée attachée au catholicisme, la partie septentrionale a en revanche basculé dans la Réforme. En fait, cette division sommaire comprend de nombreuses exceptions qui s'expliquent par l'évolution politique de chacun des pays concernés. Plus à l'est s'ouvre le domaine de l'Église orthodoxe, qui domine dans l'Empire russe, mais aussi dans une large fraction des possessions européennes de l'Empire ottoman. Mais, sauf au moment de la campagne de Russie de 1812, les contacts entre Napoléon et le monde orthodoxe sont restés très réduits. L'Europe napoléonienne est avant tout une Europe catholique et protestante, dans laquelle séjourne également une minorité juive.






Les composantes de l'Europe catholique

Le catholicisme domine dans l'Europe méditerranéenne et en Europe centrale : la France, l'Italie, la péninsule Ibérique et une partie du Saint Empire romain germanique professent la religion catholique. Dans ces pays, l'Église est en principe l'un des piliers de la monarchie. Mais ces monarchies catholiques sont en même temps jalouses de leur indépendance. La fin du xviiie siècle voit ainsi se renforcer la lutte contre la primauté pontificale. En fait, à cette date, la papauté est beaucoup plus effacée qu'elle ne le sera au xixe siècle. La Réforme catholique l'a renforcée à partir de la fin du xvie siècle. Au xviiie siècle, au contraire, les épiscopats nationaux aspirent à plus d'indépendance et prennent, pour ce faire, appui sur les États. Parmi les traits de cette lutte contre la centralisation romaine, on peut citer la politique menée contre les jésuites, considérés comme des agents de la papauté. Ils sont chassés du Portugal dès 1759, puis des diverses monarchies catholiques, ce qui oblige le pape à dissoudre l'ordre en 1773. Parallèlement se développent partout en Europe des formes de ce que l'on appelle « gallicanisme » en France, « régalisme » en Espagne et au Portugal, « fébronianisme » en Allemagne, « joséphisme » en Autriche, voire dans certaines régions d'Italie. Tous ces termes désignent la même volonté d'indépendance des Églises locales à l'égard de Rome. Le joséphisme s'est forgé sur le nom de Joseph II, souverain autrichien à partir de 1780 qui a mis en place dans ses États, en Autriche comme dans les Pays-Bas autrichiens, mais aussi en Lombardie, une politique de contrôle systématique des actes ecclésiastiques ; le clergé ne peut ainsi plus correspondre avec Rome. Mais le joséphisme a également une visée réformatrice ; il cherche à introduire une certaine tolérance religieuse dans l'État, en privant l'Église de son pouvoir de contrôle, par exemple sur les écrits. De même sont limités les actes ostentatoires tels que les processions. Le fébronianisme est la variante allemande de cette politique. Il tire son nom de Justinus Febronius, pseudonyme de Nicolas de Hontheim, coadjuteur de l'archevêque de Trèves qui, en 1743, avait publié De l'état présent de l'Église et de la légitime puissance du pontife romain. Dans ce texte, Febronius développait l'idée que les papes ont usurpé des droits qui ne leur revenaient pas et demandait donc aux évêques comme aux princes de les en priver. L'auteur souhaitait un retour de l'Église catholique à l'Antiquité. Ce livre fut condamné par Rome, mais les évêques allemands le laissèrent circuler dans leurs diocèses. Le fébronianisme désigne donc la volonté d'indépendance à l'égard de Rome et marque la contestation du principe de la primauté pontificale. Les points de convergence peuvent ainsi apparaître avec le gallicanisme, même si les évêques français ont condamné le fébronianisme. Il n'empêche, le gallicanisme peut lui aussi se définir par sa volonté d'indépendance envers le pape. Il s'est développé en France à l'époque moderne, avant d'être véritablement codifié au xviie siècle, notamment à travers la Déclaration des quatre articles de 1682. Ces quatre articles affirment l'indépendance de la couronne de France vis-à-vis de Rome, ce qui signifie que le pape ne peut ni déposer le roi ni relever ses sujets de leur serment à son égard. C'est le fondement de ce qu'on appelle le gallicanisme royal ou parlementaire, ou encore le gallicanisme d'État. Les quatre articles précisent aussi que le concile est supérieur au pape et est seul infaillible. Ici est défini le gallicanisme épiscopal, qui remet en cause la primauté pontificale et considère donc que la papauté doit respecter ce que l'on appelle les « libertés de l'Église de France ».

Cette affirmation des diverses formes de gallicanisme s'accompagne du renouveau du jansénisme à la fin du xviiie siècle. Naguère concurrents, gallicanisme et jansénisme ont fini par se rapprocher, dès lors que la question centrale n'était plus liée au débat sur la grâce comme au xviie siècle, mais concernait l'organisation de l'Église et le rapport des chrétiens à Rome. Or, en France, comme en Italie, ce que l'on désigne alors sous le nom de jansénisme est en fait un courant théologique désireux de revenir aux sources du christianisme en épurant la religion de ses fastes et en redonnant plus de pouvoir aux prêtres. Le jansénisme se double donc d'un courant presbytérien et s'accompagne d'une remise en cause du pouvoir du pape, notamment de son pouvoir temporel. En Italie, la Toscane est l'un des laboratoires de ce courant à la fin du xviiie siècle 1 . Grâce au soutien du grand-duc Léopold, frère de Joseph II et lui-même futur empereur, un synode se réunit à Pistoia en 1786, sous la présidence de l'évêque du lieu, Scipion de Ricci. Il adopte une série de décrets qui manifestent le souci de réforme de ce clergé janséniste. En France, le courant janséniste est également puissant ; il croise un courant presbytérien en plein essor, au sein duquel les curés demandent davantage de pouvoirs dans l'Église, surtout face aux évêques 2 . Ce double courant inspire en partie les rédacteurs de la Constitution civile du clergé – que les jansénistes italiens, du reste, approuvent.

Mais l'importance du jansénisme est surtout à lire à travers la réponse que lui apporte la papauté. Celle-ci est relativement tardive, puisque Pie VI ne publie qu'en 1794 la bulle Auctoritatem fidei qui condamne les thèses de Pistoia 3 . On ne saurait comprendre les relations entre le Saint-Siège et la Révolution française sans cet arrière-plan. Pour la papauté, en effet, toute la politique ecclésiastique de la Révolution est considérée comme un avatar du jansénisme 4 . Elle est donc condamnée comme telle, à l'instar de la Constitution civile du clergé. Paradoxalement, c'est donc au moment où sa puissance temporelle diminue que la papauté voit son autorité se renforcer.






La diversité du monde protestant

Par tradition, l'Europe protestante ne présente pas les mêmes traits d'unité que l'Europe catholique. Hormis en Scandinavie où le protestantisme est la seule religion pratiquée, partout ailleurs en Europe prévaut un système de cohabitation religieuse, dont le Saint Empire romain germanique offre l'exemple le plus accompli 5 . Il est en effet une mosaïque pluriconfessionnelle dans laquelle chaque État a conservé sa propre identité religieuse, en vertu du principe édicté depuis le xvie siècle que chaque pays épouserait la religion de son souverain, ce que résume la formule latine Cujus regio, ejus religio. Érigé en règle au sortir de la paix d'Augsbourg (1555), ce principe a été confirmé et amplifié après la guerre de Trente Ans (1618-1648) qui avait vu l'Allemagne se déchirer. Le traité de Westphalie avait en effet reconnu trois religions : le catholicisme, l'Église de la confession d'Augsbourg (luthérienne) et l'Église réformée (calviniste). Cette reconnaissance avait eu pour conséquence de faire cohabiter catholiques et protestants au sein des institutions du Saint Empire. L'empereur est par tradition le souverain régnant en Autriche ; il est donc catholique. Mais la principale institution de l'Empire est la Diète, qui siège à Ratisbonne. Elle tient compte, dans sa composition, de la diversité confessionnelle de l'Allemagne et aussi de sa division politique. La Diète est en effet divisée en trois collèges : le collège des électeurs, le collège des princes et le collège des villes. Mais dès lors qu'il est question de problèmes religieux, deux sections se réunissent : l'une pour le catholicisme, présidée par l'archevêque de Mayence, par ailleurs archichancelier de l'Empire ; l'autre pour le protestantisme, présidée par l'électeur de Saxe. Toutefois, le principe de l'unité religieuse au sein d'un même État tend à s'estomper en Allemagne au fur et à mesure que s'opèrent, à l'occasion notamment des guerres du xviiie siècle, des changements de frontières. La guerre de Sept Ans a ainsi vu la Prusse protestante s'emparer de territoires dans l'ouest de l'Allemagne, peuplés de catholiques. De même, le partage de la Pologne, à la fin du siècle, a conduit également à faire entrer dans la mouvance prussienne des populations de confession catholique. Mais ni la Prusse orientale, c'est-à-dire le berceau du royaume de Prusse, ni la Pologne n'appartiennent au Saint Empire. En revanche, l'Autriche catholique y joue un rôle essentiel, puisque son souverain est empereur d'Allemagne.

Dans les îles Britanniques, le protestantisme domine également, sans être exclusif. Depuis la Réforme du xvie siècle, l'Église établie d'Angleterre est placée sous l'autorité du souverain qui nomme les évêques, tandis que le Parlement anglais est chargé de légiférer pour ce qui concerne la vie interne de l'Église. Au pays de Galles, l'Église officielle est également l'Église d'Angleterre, de même qu'en Irlande après l'union intervenue en 1801. L'Écosse, elle, a conservé son autonomie sur le plan religieux, puisque l'Église d'État y est une Église protestante presbytérienne, d'origine calviniste. Depuis le xvie siècle se sont parallèlement développées des Églises non établies ou dissidentes qui, depuis le Toleration Act de 1689, peuvent posséder des lieux de prière et pratiquer librement leur culte, mais à condition de se placer sous le contrôle de l'évêque anglican du lieu. En revanche, les catholiques restent dans une position de mineurs. Ils sont privés de droits, après avoir longtemps été considérés comme des étrangers au sein de la monarchie. Ils n'ont aucun droit juridique et doivent obéir aux lois de l'Église établie, à laquelle ils paient notamment la dîme. Mais la communauté catholique reste faible numériquement, au début du xixe siècle, en Grande-Bretagne où elle représente 1 % de la population. Elle n'a de véritable importance qu'en Irlande où elle réunit cinq Irlandais sur six.






L'influence de la philosophie des Lumières

La fin du xviiie siècle se caractérise aussi par la montée des idées contraires aux religions. La philosophie des Lumières, telle qu'elle s'exprime par exemple dans l'Encyclopédie lancée en 1751, dans les œuvres de Voltaire ou de Rousseau, prend la religion pour cible privilégiée. Cette philosophie tend à opposer un « déisme fondé sur la raison » au fanatisme et à la superstition dont seraient porteuses les Églises, et notamment l'Église catholique. Ce mouvement des Lumières ne fut cependant pas exclusivement areligieux, puisque la plupart des philosophes des Lumières ont aussi démontré la nécessité de la religion comme élément de base de la vie sociale, à l'image de Rousseau dans Le Contrat social, expliquant qu'une société ne peut vivre sans une religion, fût-elle civique. La religion est l'un des éléments de la vie en société ; elle est par conséquent un facteur d'ordre social, ce que comprendra fort bien Bonaparte, lecteur assidu de Rousseau, lorsqu'il voudra s'engager dans une politique de pacification civile. Mais cette religion, nécessaire au lien social, n'est pas forcément la religion traditionnelle. Un courant favorable aux Lumières s'est ainsi développé, à l'intérieur même des Églises, avec l'ambition d'y promouvoir des réformes et donc de concilier l'attachement aux principes chrétiens et l'acceptation de la modernité. Ce mouvement, qui prend le nom d'Aufklärung en Allemagne, où il s'est fortement développé, donne naissance en France à l'Église constitutionnelle, directement inspirée de ce souci de concilier les idéaux chrétiens et les principes de 1789. De fait, le clergé lui-même participe au renouveau intellectuel de la seconde moitié du xviiie siècle. De nombreux prêtres ont souscrit à l'Encyclopédie. Beaucoup possèdent des bibliothèques dans lesquelles les ouvrages contemporains voisinent avec les traités de théologie ou les livres d'histoire ecclésiastique. Ils participent également au mouvement des académies savantes et certains sont séduits par la franc-maçonnerie.

Mais l'essor des Lumières s'accompagne aussi d'un indéniable déclin des pratiques religieuses dans certaines régions et dans certains secteurs de la société. En France, l'attachement aux rites traditionnels du catholicisme est encore très fort. On va à la messe le dimanche, on fait baptiser ses enfants le plus tôt possible après la naissance, en général dans les deux jours qui suivent, pour se conformer aux prescriptions de l'Église ; il est vrai que la forte mortalité infantile incite à cette précipitation. De même, l'unanimité prévaut dans les mariages et les enterrements. Mais, en même temps, à la veille de la Révolution, l'impiété se développe. Le détachement à l'égard de la religion catholique touche d'abord les classes élevées de la société. L'étude des testaments provençaux, tout au long du xviiie siècle, montre ainsi le déclin des demandes de messes, ce qui est le signe d'un recul des croyances en l'au-delà 6 . À Paris, le basculement religieux s'est opéré vers le milieu du xviiie siècle 7 . Naturellement il ne s'agit que d'indices, mais ils révèlent que le catholicisme n'est plus aussi dominant.

Il faut cependant nuancer cette impression d'un détachement des fidèles à l'égard de l'Église. Ainsi, en France, les cahiers de doléances rédigés à la veille de la réunion des États généraux ne contiennent guère de propos véritablement anticléricaux. Ils laissent néanmoins transparaître des critiques envers l'Église, visant notamment sa trop grande puissance financière et l'inégalité de traitement entre le riche prélat, très souvent absent de son diocèse, et le pauvre curé de paroisse, réduit à vivre de la portion congrue, c'est-à-dire du revenu que lui reverse le patron de la paroisse. Au sein de l'Église cohabitent en effet un haut clergé composé de 135 évêques – tous d'origine noble sauf un – et d'un millier de chanoines, et un bas clergé qui rassemble environ 50 000 prêtres de paroisse 8 . De même, la fortune des ordres religieux est épinglée. Les congrégations réunissaient environ 25 000 religieux et 40 000 religieuses à la veille de la Révolution, certaines de ces congrégations connaissant une vitalité qui tranche avec l'image habituelle d'ordres religieux en crise. Mais l'Église en tant que telle n'est pas remise en cause et la primauté du clergé, premier ordre de la société, n'est pas critiquée.

La Révolution française ébranle cependant l'édifice religieux et modifie profondément, sur plusieurs points, les rapports entre Églises et États. La France est naturellement la première touchée. Dès la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789, le pluralisme religieux est affirmé, son article 10 stipulant que « nul ne peut être inquiété pour ses opinions, même religieuses ». Les rédacteurs ont en outre refusé de placer la Déclaration sous l'invocation de Dieu, se contentant d'une simple référence à l'Être suprême, susceptible de convenir aux catholiques comme aux simples déistes. La disparition de la société d'ordres fait de surcroît perdre au clergé catholique son statut privilégié, tandis que les protestants, conformément aux dispositions de la Déclaration des droits, deviennent citoyens à part entière, suivis quelque temps plus tard par les juifs – d'abord les juifs du Sud-Ouest, le 28 janvier 1790, puis les juifs de l'Est, le 27 septembre 1791. Enfin l'Église perd ses biens, qui sont nationalisés, avant d'être vendus comme biens nationaux. En échange, l'État s'engage à subventionner le culte, ce qui conduit à la rédaction d'une Constitution civile du clergé, document élaboré au sein de l'Assemblée constituante et qui réforme complètement l'Église. Très fortement inspirée par le presbytérianisme et le gallicanisme, la Constitution civile, récusée par le pape après quelques mois d'hésitation, divise le clergé en deux groupes à peu près égaux, provoquant une fracture durable au sein de l'Église 9 . Mais la fin du monopole de l'Église catholique en France entraîne aussi les débuts de la laïcisation de l'État, que symbolise notamment la laïcisation de l'état civil. Enfin, l'Église perd à la fois son influence sur l'éducation, avec la désorganisation du réseau d'enseignement qu'elle contrôlait (petites écoles, collèges, facultés) et la disparition des congrégations religieuses. Ainsi, les cadres de l'Église catholique ont été profondément ébranlés lorsque intervient la politique de déchristianisation qui débute à l'automne 1793 et qui se traduit par un mouvement dirigé contre les prêtres, par la destruction de symboles religieux ou d'édifices, par l'instauration d'un calendrier républicain qui reste en vigueur jusqu'au 1er janvier 1806. Par ondes successives, de l'automne 1793 au printemps 1794, sont tour à tour touchés le Bassin parisien, l'Est, puis le Sud-Est, les voies de communication servant d'axes de pénétration au mouvement et les armées s'affirmant comme des vecteurs privilégiés de cette déchristianisation 10 .

Ainsi, au moment où Bonaparte prend le pouvoir, l'Église catholique est fortement désorganisée en France, même si le culte a repris depuis l'époque du Directoire. Le mouvement antireligieux a aussi visé le protestantisme et le judaïsme, tandis que les révolutionnaires tentaient de mettre en place un culte de substitution, sous la forme du culte de l'Être suprême, ou culte décadaire, avant que soit développée la théophilanthropie 11 . Ce courant, qui émerge en 1796, regroupe des déistes croyant en l'immortalité de l'âme, mais soucieux d'un culte épuré. À partir de 1797, les théophilanthropes jouissent du soutien de l'État et sont en particulier protégés par le directeur La Révellière-Lépeaux, ce qui leur permet d'obtenir le droit de partager les édifices du culte avec les catholiques. Si la théophilanthropie connaît un essor limité en province, son succès est plus net à Paris. Mais elle n'allait pas résister à la signature du Concordat et devait perdre ses lieux de culte en octobre 1801 12 .

La France n'est pas la seule touchée par l'onde révolutionnaire. Les effets de la politique religieuse de la Révolution se sont aussi fait sentir dans les terres nouvellement conquises, à savoir les ex-Pays-Bas autrichiens, la Rhénanie et l'Italie. Partout, l'arrivée des troupes françaises a contribué à désorganiser les cadres de l'Église catholique, en s'en prenant notamment aux congrégations religieuses et à leurs biens. La Belgique, occupée en 1794, n'échappe pas à la politique déchristianisatrice alors menée en France ; elle se traduit notamment par des destructions d'édifices, telle la cathédrale de Liège, et par des mesures contre le clergé qui le poussent à émigrer. Les autorités exigent également de la part du clergé local, en 1797, la prestation du serment de haine à la royauté, ce qui suscite de vives oppositions et une nouvelle vague d'émigration parmi les évêques et les prêtres, à l'image du cardinal de Franckenberg, archevêque de Malines 13 . Sur la rive gauche du Rhin, transformée en départements français sous le Directoire, la politique religieuse s'affirme d'abord plus modérée, le principe dominant étant celui de la tolérance et de l'égalité entre les cultes, qui profitent notamment aux protestants des anciennes principautés catholiques et aux juifs. Les autorités françaises cherchent alors à s'appuyer sur le bas clergé, mais sans réel succès, la plupart des évêques partant de leur côté en émigration vers l'intérieur de l'Allemagne, d'où ils continuent à diriger leur clergé. Ces régions annexées à la France subissent donc la loi française, y compris sur le plan religieux.

Dans les républiques sœurs, la politique religieuse s'inspire très largement de la législation française. Dans les Provinces-Unies, transformées en République batave, les catholiques, représentant un tiers de la population, comme les juifs (environ 40 000), n'étaient que tolérés sous l'Ancien Régime ; ils accueillirent donc avec enthousiasme le nouvel ordre des choses. Les députés hollandais votèrent en effet en août 1796 la séparation de l'Église et de l'État, ce qui revenait à priver les protestants de leurs privilèges, le protestantisme étant jusqu'alors la religion de l'État. Mais ce nouveau statut ne modifia pas considérablement les modes de fonctionnement d'une Église protestante, calviniste, donc fondée sur l'autonomie de ses structures de base. En Italie, la politique religieuse de la France fut plus prudente qu'elle ne l'avait été par exemple en Belgique. Lors de la première campagne d'Italie, Bonaparte affirma son intention de respecter la religion catholique et il refusa de s'attaquer au pouvoir temporel du pape. Mais cette politique se modifia après l'assassinat du général Duphot, en décembre 1797, qui entraîna l'entrée des troupes françaises dans Rome et la disparition – provisoire – des États du pape, remplacés par une République romaine, nouvelle république sœur venant s'ajouter à la République cisalpine, à la République cispadane et à la République ligure. D'abord réfugié à Florence, le pape Pie VI fut emmené en France en mars 1799 et gardé à Valence, où il mourut le 29 août 1799.

Dans les républiques sœurs constituées en Italie à l'époque du Directoire, les constitutions conservèrent en général au catholicisme son statut de religion d'État, alors qu'à la même époque la séparation avait été décrétée en France. Les patriotes italiens, alors au pouvoir, n'étaient pas anticléricaux, mais souhaitaient une réforme de l'Église et restaient fortement imprégnés par le courant janséniste qui avait parcouru l'Italie dans la seconde moitié du xviiie siècle. Ils s'attachèrent donc à maintenir un lien entre l'Église et l'État, tout en luttant contre les privilèges du haut clergé. En revanche, la liberté des cultes fut introduite ; elle profita essentiellement aux juifs italiens 14 . Mais, comme ailleurs, les biens du clergé furent vendus, au moins en partie, comme biens nationaux, ce qui profita surtout à la bourgeoisie. Dans le reste de la société, cette dépossession du clergé fut mal perçue, contribuant à l'impopularité des républiques italiennes auprès des paysans, et favorisa les mouvements de révolte, en particulier dans le Sud où le clergé les soutenait fortement. De ce fait, la répression qui accompagne la fin des républiques sœurs en 1799 s'appuie très largement sur l'Église, ce qui explique que le retour des Français en 1800, ait suscité une nouvelle vague d'anticléricalisme. Bonaparte tenta d'y mettre un terme, conscient qu'en Italie comme en France la paix civile passait par la paix religieuse. Et l'une des premières mesures qu'il prit après avoir rétabli son autorité sur l'Italie fut de faire cesser la vente des biens du clergé.

Même la Grande-Bretagne, qui n'est pourtant pas touchée sur son sol, subit les conséquences indirectes de la Révolution. Terre d'asile d'un grand nombre de prêtres catholiques partis en émigration à partir de 1791, ou déportés – ils sont environ 7 000 à gagner les îles Britanniques 15  –, l'Angleterre abandonne alors une bonne part de ses préventions à l'égard des catholiques, ce qui favorise la tolérance religieuse. En 1791, une loi autorise la construction de lieux de culte catholiques ; en 1793, une mesure de tolérance religieuse est prise en Écosse. Mais la Révolution a aussi pour conséquence de parachever le rapprochement de l'Irlande et de la Grande-Bretagne, puisque, à la suite de l'insurrection irlandaise de 1798, soutenue par la France, le Premier ministre anglais, Pitt, décide de priver l'Irlande de son autonomie et fait voter en 1800 l'union des deux parlements de Dublin et de Westminster. L'acte d'union entre en vigueur le 1er janvier 1801.
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chapitre ii

L'état religieux de la France à la veille du Concordat





En signant le concordat de 1801, Bonaparte a habilement su mettre en valeur son rôle de pacificateur et de restaurateur des cultes. En fait, si les structures de l'Église catholique avaient été profondément ébranlées à l'époque de la Révolution, il est également certain que le retour à la pratique religieuse n'a pas attendu le Consulat pour s'exprimer, ce que l'abbé Grégoire traduit en ces termes : « Trois ans avant l'époque du Concordat, plus de trente-quatre mille églises étaient ouvertes, ainsi qu'il est constaté par un relevé qu'on fit alors à l'administration des domaines nationaux. Voilà le fruit de nos efforts. D'après cela, voyez combien il est absurde de dire que le Concordat a rétabli la religion, au lieu de dire que le Concordat en assure la publicité 1
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